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ÉDITORIAL 
 

Un métier,  
des conditions d’exercice,  

un droit à mutation à défendre ! 
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Au mépris de ses engagements électoraux, le 
Gouvernement fait le choix depuis près de 2 
ans d’une politique de désengagement de 
l’État accentuant la réduction des dépenses 
publiques. Il impose une austérité renforcée 
et insupportable aux salariés, retraités et 
chômeurs tout en multipliant à travers le 
Pacte de responsabilité, les cadeaux au pa-
tronat qui en prime récuse toute idée de 
contreparties. 

 C’est toute la Fonction publique qui va conti-
nuer de payer le prix fort de cette politique 
d’économie budgétaire et, à ce titre, l’Éduca-
tion nationale, en théorie « sanctuarisée », 
est en réalité durement frappée. 

Ainsi, dans le second degré, la préparation 
de la rentrée 2014 reste marquée par l’é-
tranglement. Les créations d’emplois pour la 
rentrée 2014 (100 dans l’académie de Ver-
sailles) non seulement ne compenseront pas 
les suppressions massives subies sous l’ère 
Sarkozy, mais en outre, ne se traduiront pas 
en créations de postes suffisantes pour ré-
pondre aux besoins liés en particulier à la 
hausse des effectifs en collège et en lycée. 
De plus, tous les leviers pour paralyser les 
créations de postes restent maintenus voire 
amplifiés : poids des HS, remise en cause 
des heures statutaires, classes surchargées, 
suppressions d’options ou de sections 
(STMG,  ST2S…),  ut i l i sat ion des 
« opportunités » des réformes (tronc commun 
en lycée). Le démantèlement de l’Éducation 
prioritaire organisé par le Ministre Vincent 
Peillon, participe aussi de cette volonté d’é-
conomiser des moyens y compris dans les 
établissements où les élèves sont le plus en 
difficulté, bafouant ainsi les principes répu-
blicains qui fondent l’École pour tous. Le 
puissant mouvement de grève et de manifes-
tation dans les établissements du 92, mon-
tre bien que cette politique ségrégative ne 
passe auprès des personnels ! 

 

De ce fait, le Mouvement intra 2014 reste un 
instrument pour imposer des choix politiques 
et idéologiques désastreux pour le Service 
public d’Éducation qui, faute de créations de 
postes suffisantes, paralysent la mobilité 
choisie des personnels. 

Enfin, aucune mesure n’est prise pour met-
tre fin à la grave question de la dévalorisa-
tion de nos métiers et à leur perte d’attracti-
vité qui génèrent une crise de recrutement 
sans précédent. Alors que les personnels du 
Second degré sont parmi les moins bien 
payés de l’UE (salaire de début de carrière à 
1,13 fois le SMIC !), ils vont continuer d’être 
les cibles des mesures annoncées par le 
Gouvernement concernant l’ensemble des 
fonctionnaires avec le gel maintenu du point 
d’indice. Quant aux menaces sur le gel des 
carrières et des promotions, elles restent 
bien réelles, les engagements du Premier 
ministre n’offrant que peu de garanties crédi-
bles sur un moyen terme où la Fonction pu-
blique peut se révéler un gisement d’écono-
mies juteuses pour l’État. 

 

La FSU et le SNES combattent sans relâche 
la politique d’austérité et exigent une autre 
politique fondée sur une meilleure répartition 
des richesses et une fiscalité plus juste et 
qui fasse des services publics – dont celui de 
l’Éducation nationale, de vraies priorités. 

 

C’est pourquoi, le 18 mars la FSU (dont le 
SNES), la CGT, FO et Solidaires appellent 
tous les personnels de la Fonction publique 
à la grève pour exiger la revalorisation de 
leurs salaires (augmentation du point d’in-
dice), les créations de postes nécessaires et 
l’amélioration de leurs conditions de travail.  

  

Tous ensemble, par une mobilisation d’am-
pleur qui créera les conditions d’un mouve-
ment sur la durée, nous devons peser sur le 
Gouvernement pour obtenir un changement 
radical de politique pour le Service public 
d’Éducation et ses personnels, et pour le 
Second degré en particulier. 
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